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Contexte 
 
 

1. La procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité 
 
Cette procédure permet d’adapter un document d’urbanisme en fonction d’un projet spécifique, dans 
les conditions fixées à l’article L300-6 du Code de l’urbanisme. 
 
Article L300-6 du Code de l’urbanisme 
 
L'Etat, ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, après 
une enquête publique réalisée en application du chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement, se prononcer par une déclaration de projet sur l'intérêt général : 

1° D'une action ou d'une opération d'aménagement, au sens du présent livre ; 

2° De la réalisation d'un programme de construction ; 

3° De l'implantation d'une installation de production d'énergies renouvelables, au sens de l'article L. 
211-2 du code de l'énergie, d'une installation de stockage d'électricité, d'une installation de 
production d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone, au sens de l'article L. 811-1 du même code, y 
compris leurs ouvrages de raccordement, ou d'un ouvrage du réseau public de transport ou de 
distribution d'électricité ; 

4° De l'implantation d'une installation industrielle de fabrication, d'assemblage ou de recyclage des 
produits ou des équipements, y compris de petites et moyennes entreprises, qui participent aux 
chaînes de valeur des activités dans les secteurs des technologies favorables au développement 
durable, définis par le décret en Conseil d'Etat prévu au dernier alinéa du présent article, y compris 
des entrepôts de logistique situés sur le site et nécessaires au fonctionnement de cette installation ; 

5° De l'implantation d'une installation de recherche et développement ou d'expérimentation de 
nouveaux produits ou procédés qui participent directement aux chaînes de valeurs des activités dans 
les secteurs des technologies favorables au développement durable mentionnées au 4°. 

Les articles L. 143-44 à L. 143-50 et L. 153-54 à L. 153-59 sont applicables, sauf si la déclaration de 
projet adoptée par l'Etat, un de ses établissements publics, un département ou une région a pour 
effet de porter atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement 
durables du schéma de cohérence territoriale et, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, du 
plan local d'urbanisme. 

Lorsque la déclaration de projet est adoptée par l'Etat, elle peut procéder aux adaptations nécessaires 
du schéma directeur de la région d'Ile-de-France, d'un schéma d'aménagement régional des 
collectivités de l'article 73 de la Constitution, du plan d'aménagement et de développement durables 
de Corse schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires, 
d'une charte de parc naturel régional ou de parc national, du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux, du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, de la zone de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager, du schéma régional de cohérence écologique ou du plan 
climat-air-énergie territorial. Ces adaptations sont effectuées dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires applicables au contenu de ces règlements ou de ces servitudes. 



Les adaptations proposées sont présentées dans le cadre des procédures prévues par les articles L. 
143-44 à L. 143-50 et L. 153-54 à L. 153-59, auxquelles les autorités ou services compétents pour 
élaborer les documents mentionnés à l'alinéa précédent sont invités à participer. 

Lorsque les adaptations proposées portent sur le schéma directeur de la région d'Ile-de-France, un 
schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires, un schéma 
d'aménagement régional des collectivités de l'article 73 de la Constitution ou le plan d'aménagement 
et de développement durables de Corse, elles sont soumises pour avis, avant l'enquête publique, à 
l'assemblée délibérante de la collectivité concernée. Leur avis est réputé favorable s'il n'est pas émis 
dans le délai de trois mois. Cet avis est joint au dossier soumis à enquête publique. En cas d'avis 
défavorable, la déclaration de projet ne peut être prise que par décret en Conseil d'Etat. 

Une déclaration de projet peut être prise par décision conjointe d'une collectivité territoriale ou d'un 
groupement de collectivités territoriales et de l'Etat. 

Lorsque l'action, l'opération d'aménagement ou le programme de construction est susceptible d'avoir 
des incidences notables sur l'environnement, les dispositions nécessaires pour mettre en compatibilité 
les documents d'urbanisme ou pour adapter les règlements et servitudes mentionnés au huitième 
alinéa font l'objet d'une évaluation environnementale, au sens de la directive 2001/42/ CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des incidences de certains 
plans et programmes sur l'environnement. 

Lorsqu'elle est prononcée par l'Etat, la déclaration de projet relative à une installation industrielle 
mentionnée au 4° du présent article, aux projets d'infrastructures directement liées à cette 
installation ou aux projets de création ou de modification d'ouvrages du réseau public de transport 
d'électricité ayant pour objet le raccordement de ladite installation peut, lorsque la réalisation du 
projet nécessite ou est susceptible de nécessiter une dérogation au titre du c du 4° du I de l'article L. 
411-2 du code de l'environnement, lui reconnaître, dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d'Etat, le caractère de projet répondant à une raison impérative d'intérêt public majeur, au sens du 
même c. Cette reconnaissance ne peut être contestée qu'à l'occasion d'un recours dirigé contre la 
déclaration de projet, dont elle est divisible. Elle ne peut être contestée à l'appui d'un recours dirigé 
contre l'acte accordant la dérogation prévue audit c. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 

 
L’évolution du document d’urbanisme est alors mise en œuvre conformément aux articles L153-54 à 
L153-59 du Code de l’urbanisme et après l’organisation d’une enquête publique portant à la fois sur 
l’évolution du document et la justification de l’intérêt général du projet en question. 
 
Dans le cadre d’une telle procédure, les évolutions du document s’attachent à ne concerner que le 
projet à l’origine de la procédure et à ne pas généraliser les modifications à l’ensemble des zones du 
document. 
 
La présente note permet d’aborder les évolutions du PLUi pour permettre la réalisation du projet et 
l’exposé permettant de démontrer le caractère d’intérêt général du projet au sens de l’article L300-6 
du Code de l’urbanisme. 
 
La présente notice ainsi que les pièces du PLUi modifiée en conséquence et une autoévaluation des 
incidences du projet sur l’environnement ont été transmis à la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale (MRAe) pour examen au cas par cas. Cette saisine conformément aux article R104-

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000006527580&dateTexte=&categorieLien=cid


33 et suivants du Code de l’urbanisme permet à la MRAe de rendre un avis conforme sur la nécessité 
ou non de réaliser une évaluation environnementale dans le cadre de la procédure. 

La MRAe, compte tenu des éléments fournis par SQY et Airbus a décidé de ne pas soumettre la 
procédure à évaluation environnementale dans sa décision n° AKIF-2024-080 en date du 18 
septembre 2024. 
 
  



2. Le PLUi de Saint-Quentin-en-Yvelines 
 
Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Saint-Quentin-en-Yvelines intégrant les territoires 
des 7 communes alors membres de l’agglomération : Élancourt, Guyancourt, La Verrière, Magny-les-
Hameaux, Montigny-le-Bretonneux, Trappes et Voisins-le-Bretonneux, a été approuvé par délibération 
du Conseil communautaire en date du 23 février 2017. 
Il a depuis fait l’objet d’une modification simplifiée approuvée le 27 juin 2019 et d’une révision 
« allégée » approuvée le 5 mars 2020. 
Une modification a également été approuvée par délibération n°2023-102 du Conseil 
Communautaire du 13 avril 2023.  
 
Par ailleurs, il convient de noter que depuis 2016, la Communauté d’Agglomération de Saint Quentin-
en-Yvelines a intégré 5 nouvelles communes : Coignières, Les Clayes-sous-Bois, Maurepas, Plaisir et 
Villepreux.  
Par délibération n°2023-83 en date du 13 avril 2023, le Conseil Communautaire de d'Agglomération 
de Saint-Quentin-en-Yvelines a prescrit l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal 
intégrant dans son périmètre les 12 communes membres de l'agglomération et tenant lieu de 
programme local de l'habitat intercommunal (PLUI-H). 
 
 
Rappel du zonage et des objectifs du règlement du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 
approuvé le 27 février 2017 :  
 
Les zones Urbaine (U) et à urbaniser (AU) sont divisées en secteurs dans lesquels une combinaison 
d’indices permet de préciser localement le droit des sols applicable.  
 Le premier indice permet de différencier les vocations des différents secteurs, ils sont 

identifiés par les lettres suivantes A (activités), Ai (Activité industrielle), As (Activité stricte) M 
(mixte), R (résidentiel), Rs (résidentiels stricts), E (équipement). Ce premier indice permet de 
définir les règles des articles 1 et 2 du règlement du PLUi.  

 Le deuxième indice permet de différencier les formes urbaines en fonction des contextes, ils 
sont identifiés par un nombre de 1 à 9. Ce second indice permet de définir les règles des articles 
6, 7, 8 et 11 du règlement du PLUi.  

 Le troisième indice permet de différencier les règles de densité applicables dans chacun des 
secteurs. Ils sont identifiés par des lettres minuscules de « a » à « f ». Ce troisième indice 
permet de définir les règles applicables à l’article 9 du règlement du PLUi.  

 Le quatrième indice définit la hauteur maximale autorisée pour les constructions, celle-ci est 
définie en mètres. L’article 10 du règlement du PLUi, précise la correspondance entre cette 
hauteur maximale autorisée au point le plus haut de la construction, la hauteur de façade 
permise et le nombre de niveaux autorisés.  

 
La zone agricole, A, regroupe les « secteurs de l’agglomération, équipés ou non, à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles ». C'est un régime strict et 
surveillé, seules les constructions ou installations nécessaires aux services publics et à l'exploitation 
agricole peuvent y être autorisées. Le secteur Ap de la Zone A, permet de définir des règles plus strictes 
pour garantir la protection de certains espaces. 
  
La zone naturelle et forestière, N, regroupe les « secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger 
en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, 
soit de leur caractère d'espaces naturels » (article R. 123-8 du code de l'urbanisme). La zone N 
comprend des secteurs Ne, numérotés par commune, dans lesquels la constructibilité limitée de 



CINASPIC (équipements collectifs) est possible. Elle comprend également un STECAL identifié Nh sur le 
plan de zonage. 
  
Des inscriptions graphiques viennent compléter le plan de zonage pour apporter des précisions locales, 
ces dernières s’appliquent en plus de la réglementation déjà en place :  
 emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et aux 

espaces verts,  
 espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer  
 alignements d’arbres à préserver ou à créer,  
 arbres remarquables à protéger,  
 espaces paysagers à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier,  
 espaces paysagers modulés, coeurs d’îlots et fonds de parcelles protégés  
 mares à protéger ou à mettre en valeur,  
 bâtiments ou éléments de construction remarquables à protéger ou à mettre en valeur,  
 ensembles urbains remarquables à protéger ou à mettre en valeur,  
 murs remarquables à protéger,  
 oeuvres d’art remarquables à protéger ou à mettre en valeur,  
 périmètres de constructibilité limitée,  
 des secteurs de mixité sociale  
 linéaires et des secteurs de préservation et de développement de la diversité commerciale,  
 dispositions particulières nécessitant une représentation graphique (bandes constructibles, 

reculs d’alignements, les secteurs de limitation du stationnement pour les commerces,  
 des jardins familiaux à conserver …). 

 
 
  



  



3. Le porteur de projet 
 

La société Airbus est un groupe de coopération industrielle internationale présente dans différents 
secteurs comme l’aéronautique civile et militaire ou encore l’aérospatial. 

La société est présente sur Elancourt (une des communes du PLUi), avec un site rassemblant 5 entités 
légales différentes et près de 2500 personnes : 

 Airbus Defence and Space SAS 
 Airbus DS SLC 
 Airbus Cybersecurity SAS 
 Airbus Protect 
 GDI Simulation 

 

Ces entités sont amenées à travailler autour de domaines d’activités clés participant à l’innovation 
industrielle française et à la sécurité nationale : 

 Cybersécurité 
 Solutions de communications sécurisées 
 Opérateur de Communication sécurisées 
 Système de renseignements 
 Surveillance Maritime 
 Commande et Contrôle 
 Système de Combat Aérien du Futur 
 Système de drone 
 Equipements spatiaux 

 

En quelques chiffres, ce sont près de 2 millions d’utilisateurs quotidiens de radios mobiles 
professionnelles (PMR) sécurisées dans 80 pays et environ 1200 cartes électroniques produites par an 
sur le site. 

La décision d’Airbus de quitter son site d’Elancourt relève de plusieurs facteurs, notamment un foncier 
limité en place dont il n’est pas propriétaire, rendant d’éventuelles évolutions très complexes. La 
création du nouveau campus doit également permettre de disposer de bâtiments présentant une 
qualité de conception permettant de réduire leur consommation en énergie, contrairement au site 
actuel qui du fait de son ancienneté, s’avère être très énergivore. 

Les élus de SQY souhaitent à tout prix conserver cet acteur clé de son économie sur le territoire. Un 
travail collaboratif entre Airbus et SQY a permis de retenir un site sur Montigny-le-Bretonneux, dans 
la zone d’activité du Pas du Lac pour accueillir le nouveau site de production d’Airbus, qui devrait 
reprendre la majorité des activités présentes aujourd’hui sur Elancourt. 

Le site qui se localise dans une zone d’activités, était déjà construit il y a quelques années (le terrain a 
fait l’objet de démolitions) et présente de nombreux avantages notamment dans l’optique d’avoir 
l’impact le plus faible possible sur l’environnement.  

  



4. Le projet nécessitant une évolution du PLUi 
 

Présentation générale du projet sur le Pas-du-Lac 
 
Afin de disposer d’un Campus et d’environnements de travail adaptés à ses usages actuels et futurs, 
de gagner en attractivité et également d’atteindre des performances environnementales élevées, 
Airbus Defence and Space (ADS) a un projet de création d’un nouveau site à Montigny-le-Bretonneux. 
Le terrain est situé au Pas du Lac, entre les avenues Ampère, Issac Newton, Nicéphore Niepce et le 
Vieil-Etang et représente une surface de 42 726 m². 

 

 

Figure 1 : Localisation des terrains du projet (pointillés rouges) au sein de la zone d'activités du Pas du Lac 

 



 
Figure 2 : Références cadastrales des parcelles comprises dans le périmètre du projet d'Airbus 



 

Figure 3 : Localisation du site du projet à l'échelle de la commune 

 

 



Le terrain concerné se situe dans une zone d’activité présentant aujourd’hui peu de fonciers encore 
disponibles. Le site en lui-même était d’ailleurs encore entièrement construit il y a quelques années, il 
a fait l’objet de démolitions, d’où sa disponibilité actuelle.  

 

Figure 4 : Imagerie satellite du site (emprise rouge) en 2010 - source : géoportail 

 

Figure 5 : Imagerie satellite du site (emprise rouge) en 2021 - source : géoportail 

Le site ne compte aujourd’hui plus de bâtiments (les bâtiments encore visibles sur l’imagerie de 2021 
sur la partie Sud-Ouest du périmètre, ont été démolis en 2023). Le site reste cependant fortement 
marqué par son ancienne utilisation avec encore aujourd’hui des dépôts de gravas ou une occupation 
ponctuelle par des caravanes. 



Le projet d’Airbus permet ainsi de réutiliser un foncier déjà urbanisé plutôt que de venir artificialiser 
des terres agricoles ou naturelles. Bien qu’une partie des parcelles a entamé un processus de 
revégétalisation ces dernières années, elle conserve une vocation de zone d’activité que ce soit au 
travers des bâtiments encore présents en périphérie ou des différentes utilisations du sol (dépôt, 
squat…). 

Le projet porte sur la construction, l’aménagement et l’équipement : 

 De surfaces tertiaires (principalement espaces d’accueil, salles de réunion et bureaux), 
 De surfaces techniques (laboratoires, plateformes de développement IT, locaux serveurs, 

datas centers), 
 D’une zone de développement et de production d’équipements électroniques pour le spatial, 
 D’espaces de restauration, 
 D’une zone logistique (comprenant un quai de réception / expédition, du stockage, et une zone 

gestion des déchets) 
 D’un parking silo, 
 D’espaces extérieurs 

 
Ce nouveau site a pour ambition de favoriser l’attractivité, d’encourager la créativité, de permettre la 
flexibilité des espaces de travail mais également de répondre aux nouvelles exigences du groupe Airbus 
concernant les aspects environnementaux. 

Pour répondre à ces ambitions, les principaux objectifs de ce nouveau Campus sont : 

 Favoriser le travail collaboratif ; 
 Aménager une partie des espaces de travail en Activity Based Working (ABW) ; 
 En faire un Campus « digital » mettant en œuvre les solutions IT les plus performantes ; 
 Concevoir des bâtiments à hautes performances énergétiques et faible impact carbone ; 
 Garantir la flexibilité et la modularité des espaces pour s’adapter aux changements en termes 

d’effectifs et de méthodes de travail ; 
 Respecter les exigences de sûreté liées à la nature des activités d’Airbus Defence and Space. 

 

Approche environnementale du projet 
 
Le projet Campus Grand Paris traduit des ambitions au travers de performances environnementales 
élevées. Le groupe AIRBUS a pour volonté la construction d’un campus composé de bâtiments 
fonctionnels, sains, sobres en énergie, décarbonés mais aussi résilients face aux changements 
climatiques. 
Le groupe ambitionne pour ce projet une stratégie de développement durable en cohérence avec les 
enjeux planétaires, territoriaux et humains. 
Ainsi le projet est conçu de manière à être certifié BREEAM NC V6 avec un niveau Excellent mais aussi 
HQE BD V4 avec un niveau Excellent. Aussi le projet est conçu pour répondre à la RE2020 pour les 
bureaux, à la RT 2012 -20% pour les autres bâtiments. 
 

Approche énergétique 
 
La volonté du groupe Airbus pour ce projet est d’intégrer des bâtiments conçus de manière à minimiser 
les besoins énergétiques. Une attention particulière est portée sur les masques d’ombre des bâtiments 
et de la végétation. La lumière naturelle est privilégiée et un maximum de bureaux ont une vue directe 
sur l’extérieur. Tout cela s’inscrit dans une démarche bioclimatique avec la recherche d’une enveloppe 
extérieure performante favorisant l’éclairage naturel et les apports gratuits par ensoleillement l’hiver. 



 
Afin de limiter l’impact des consommations du projet, Airbus a pour volonté d’installer des panneaux 
photovoltaïques afin qu’une partie de la production soit issue des énergies renouvelables. 
 
L’objectif est d’avoir une surface de panneaux offrant une puissance permettant de couvrir les besoins 
électriques à minima pour les zones d’activité tertiaires des postes suivants : 
 
 éclairage artificiel 
 bureautique pour les postes de travail conventionnels 
 pompe de circulations eau chaude et eau glacée 

 

Réduction des consommations d’eau 
 
Dans la lignée de la sobriété énergétique, la réduction de la consommation d’eau participe à une 
exploitation raisonnée. La réduction de la consommation d’eau est un axe fort de ce projet. Celui-ci 
intégrera la mise en place de systèmes hydro économes. 
 
Perméabilité des surfaces et gestion des eaux 
 
L’objectif est de minimiser l’impact du projet par la recherche de solutions adaptées favorisant la 
perméabilité des surfaces et le développement de la nature.  
 
Le projet prévoit de privilégier des cheminements réalisés avec des matériaux perméables et créer un 
grand espace vert extérieur. 
 
Cette minimisation de l’artificialisation des sols a pour objectif premier la lutte contre les îlots de 
chaleur urbains. De plus, cette nature servira dans la gestion des eaux pluviales. Des noues et 
dispositifs de rétention à ciel ouvert sont prévus afin de gérer cette infiltration. 
 
Les eaux provenant des toitures seront redirigées vers des cuves de stockage pour être réutilisées pour 
l’arrosage. La majorité des eaux excédentaires seront stockées dans des cuves enterrées puis infiltrées 
dans le sous-sol à l’aide de puits d’infiltration descendus dans les terrains. 
 
Economie circulaire : matériaux et approvisionnement 
 
Le choix des matériaux sera pensé dans un souci de diminution des émissions de gaz à effet de serre. 
 
Ce choix s’orientera selon trois axes de réflexion : 
 
 Les performances énergétiques 
 Les performances structurelles 
 L’impact carbone sur la totalité du cycle de vie des matériaux 

 
Dans cette optique, le recours à des matériaux biosourcés sera privilégié. En cas d’impossibilité, 
d’autres pistes seront étudiées comme les matériaux géosourcés, les matériaux issus d’un 
approvisionnement local ou assemblés localement, les matériaux issus de filière de recyclage.  



 Le caractère d’intérêt général du projet 
 
 
Conformément à l’article L300-6 du Code de l’urbanisme, le dossier de déclaration de projet doit porter 
sur les évolutions projetées du plan, nécessaires pour la réalisation du projet en question, mais aussi 
sur le caractère d’intérêt général de ce dernier qui justifie le recours à une telle procédure. 
 
En ce qui concerne l’implantation du nouveau complexe d’Airbus sur Montigny-le-Bretonneux, le 
caractère d’intérêt se justifie par rapport : 
 
 Aux domaines d’activités rencontrés sur le futur site, que ce soit dans la production de pièces 

spécifiques à la défense nationale ou ses activités connexes. 
 
 La préservation d’emplois et la lutte contre le chômage que permet ce projet. 

 
 

1. Le projet Airbus – Point d’Intérêt Vital (PIV) 
 
De par ses champs d’activités et sa production, le site d’Elancourt dont les activités seront transférées 
sur les terrains ciblés sur Montigny-le-Bretonneux est classé comme Point d’Importance Vitale (PIV). 
 
Extrait de la plaquette sur la sécurité des activités d’importance vitale réalisée par le Secrétariat 
général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN) 
 
Parce qu’elles concourent à la production et à la distribution de biens ou de services indispensables à 
l’exercice de l’autorité de l’Etat, au fonctionnement de l’économie, au maintien du potentiel de défense 
ou à la sécurité de la Nation, certaines activités sont considérées comme « d’importance vitale ». Ces 
activités sont, par nature, difficilement substituables ou remplaçables. 
 
Les points d’importance vitale sont des établissements, ouvrages ou installations qui fournissent les 
services et les biens indispensables à la vie de la Nation. Ce sont les opérateurs eux-mêmes qui 
proposent la liste de leurs points d’importance vitale qui peuvent être, par exemple, des sites de 
production, des centres de contrôle, des nœuds de réseau, des centres informatiques, etc. 
 
Ce statut entraine la mise en place de mesures de sécurités spécifiques co-construites entre les 
instances étatiques en la matière et les Opérateurs d’Importance Vitale (OIV) afin de pallier aux risques 
liés à la production (cybersécurité, risques naturels, etc…). 
 



 
Figure 6 : Extrait de la plaquette sur la sécurité des activités d’importance vitale réalisée par le Secrétariat général de la 
défense et de la sécurité nationale (SGDSN) en 2022 et disponible à l’url suivante : 
https://www.sgdsn.gouv.fr/files/files/Nos_missions/plaquette-saiv.pdf  

 
 
Le site de par sa production attendue se positionne dans la dominante Technologique des secteurs 
d’activités d’importance vitale puisqu’il est prévu une production de composants utilisés dans la 
communication électronique, la cybersécurité, l’armement militaire ou encore l’aérospatial, avec 
notamment près de 1200 cartes électroniques trouvant une utilisation dans ces secteurs. Tous ces 
champs d’activités participent à garantir la souveraineté nationale en matière de défense. 
 
Il apparaît aujourd’hui indispensable compte tenu du contexte international de garantir l’autonomie 
en matière de cybersécurité ou de défense nationale. Le projet d’implantation sur le site de Montigny-
le-Bretonneux répond à cet impératif en permettant de produire des pièces nécessaires à des 
dispositifs de surveillance, de cybersécurité ou de combat aérien du futur pour ne citer qu’eux. 
 
La loi de programmation militaire 2024-2030 (LPM) prévoit de consacrer 413,3 milliards d’euros aux 
armées au cours des sept prochaines années. Ce budget représente 118 milliards d’euros 
supplémentaires, soit une hausse de 40 % par rapport à la LPM précédente. Cet investissement se 
retrouve à travers des commandes passées avec des entreprises spécialisées en la matière, dont fait 
partie le groupe Airbus, notamment son entité Airbus Defence and Space SAS dont une partie de la 
production se retrouvera sur le nouveau site de Montigny-le-Bretonneux. Il convient donc en 
conséquence de permettre au groupe Airbus de se doter d’outils de production permettant de 
répondre à ces commandes. Le nouveau site sur Montigny-le-Bretonneux répond à cette logique. 
 

https://www.sgdsn.gouv.fr/files/files/Nos_missions/plaquette-saiv.pdf


Le classement en PIV et les secteurs d’activités dans lesquels rentrent la production prévue sur le site 
démontrent l’importance que revêt le projet, et donc permettent de démontrer son intérêt général 
tant sur le plan industriel que de la sécurité nationale.  
 
 

2. Une activité de pointe en matière de recherche et de développement de secteurs 
clés 

 
Au-delà de l’activité de production prévue sur le site, le projet d’Airbus sur Montigny-le-Bretonneux 
prévoit une partie dédiée à des surfaces techniques, censées accueillir laboratoires, plateformes de 
développement IT. 
 
Cette partie venant en complément des espaces de développement et de production permet de 
développer une activité de Recherche et Développement sur des secteurs clés exposés plus haut. Une 
fois de plus, compte tenu du contexte international, il apparait nécessaire de conserver sur le territoire 
national, une activité de recherche et de développement dans les champs de la cybersécurité, de la 
défense nationale et du renseignement, dans une optique d’intérêt général.  
 
De par sa production et la partie de R&D associée, le projet répond aux 4° et 5° de l’article L300-6 du 
Code de l’urbanisme et à son décret d’application (article R300-14 du Code de l’urbanisme) relatif à la 
déclaration de projet. 
 
Article R300-14 du Code de l’urbanisme 
 
Les secteurs des technologies favorables au développement durable pour lesquels l'implantation d'une 
installation industrielle de fabrication, d'assemblage ou de recyclage des produits ou des équipements 
est mentionnée au 4° de l'article L. 300-6 du code l'urbanisme sont : 
 
1° Les secteurs des technologies de décarbonation du bâtiment, incluant notamment les technologies 
de matériaux bas-carbone et de matériaux isolants, les pompes à chaleur, et les technologies et les 
composants électroniques servant à la maîtrise énergétique ; 
 
2° Les secteurs des technologies de décarbonation des mobilités, incluant notamment les technologies 
des véhicules électriques et bas-carbone, incluant les cycles et les technologies de décarbonation des 
transports ferroviaires, maritimes, fluviaux et aéronautiques ; 
 
3° Les secteurs des technologies de décarbonation de l'industrie, incluant notamment la capture, le 
transport, les terminaux de traitement et de chargement, le stockage et l'utilisation du carbone, les 
fours électriques et les chaudières électriques, les pompes à chaleur servant à l'électrification de 
l'industrie, les composants électroniques et technologies servant à la maîtrise énergétique ; 
 
4° Les secteurs des technologies de décarbonation de l'agriculture, incluant notamment les engrais 
organiques, les technologies de décarbonation de la production d'engrais, les biosolutions en 
substitution aux intrants fossiles et les équipements bas-carbone servant à l'agriculture, en ce compris 
les tracteurs et les machines agricoles ; 
 
5° Les secteurs des technologies de production, de réseau et de stockage de l'énergie bas-carbone, 
incluant les équipements et composants, notamment celles liés à l'énergie nucléaire-y compris les 
activités liées au cycle du combustible-et aux énergies renouvelables et de récupération, incluant : 
l'éolien, le photovoltaïque, le gaz renouvelable et bas carbone, l'hydroélectricité, les énergies marines, 
l'hydrogène, les réseaux électriques, les réseaux de chaleur et de froid, les batteries, la géothermie, la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815178&dateTexte=&categorieLien=cid


chaleur biomasse et le solaire thermique, la chaleur fatale issue de la valorisation énergétique des 
déchets, de l'industrie, des centres de données et des stations de traitement des eaux usées ; 
 
Les secteurs d’activité du futur site comprenant une application dans l’aviation avec la production de 
composants spécifiques à ce secteur –entre autres- et des activités de recherche associée à ce secteur 
–entre autres-, le projet répond bien aux 4° et 5° des articles L300-6 et R300-14 du Code de 
l’urbanisme. 
 
Le recours à une procédure de déclaration de projet au titre de l’article L300-6 du Code de l’urbanisme 
apparait donc justifié. La partie de R&D prévue sur le site en lien avec des domaines d’activités qualifiés 
d’activités d’importance vitale (cf partie 1. Le projet d’Airbus) renforce le caractère d’intérêt général 
du projet. 
 
 

3. Le maintien d’emplois sur le territoire 
 
L’implantation du projet sur Montigny-le-Bretonneux fait suite à la fermeture programmée du site 
d’Elancourt. Ce dernier accueille aujourd’hui près de 2500 emplois à travers ses 5 entités légales 
différentes. La fermeture du site pour une implantation en dehors du territoire de Saint-Quentin-en-
Yvelines signifierait la perte de tous ces emplois, il est donc capital pour l’économie locale de trouver 
une solution afin ne pas perdre un acteur clé de son développement. 
 
La proposition d’implantation du nouveau campus d’Airbus sur Montigny-le-Bretonneux répond à cet 
impératif de conserver son tissu économique sur le territoire et donc par la même occasion de 
maintenir les emplois sur l’agglomération. 
 
L’implantation du projet sur Montigny permet ainsi de maintenir près de 2500 emplois sur le territoire, 
à seulement 5,5km du site actuel sur Elancourt ce qui permettra de conserver le plus possible, les 
emplois déjà occupés. 
 
Cette préservation d’emplois qui permet de lutter contre le chômage sur le territoire représente un 
motif d’intérêt général comme le déclare le Conseil Constitutionnel dans sa décision n°2003-487 DC 
du 18 décembre 2003, où il associe la lutte contre le chômage à l’intérêt général. 
 
En évitant une perte d’emplois sur le territoire, tout en garantissant une proximité avec l’ancien site 
d’Elancourt le projet permet de lutter efficacement contre la destruction d’emplois sur le territoire et 
le chômage que cela entrainerait, ce qui permet d’affirmer son caractère d’intérêt général. 
 
 
  



Les évolutions nécessaires du PLUi pour permettre le projet 
 
Les terrains retenus pour accueillir ce nouveau site de production se situent dans la zone d’activité du 
Pas du Lac, classée UA au PLUi. Ce classement correspondant aux zones d’activités économiques à 
l’exclusion des sites industriels. A noter qu’une zone UAi (zone d’activité à vocation industrielle) 
s’étend au Nord des terrains concernés par le projet, juste au-dessus de la RN 12. 
 
Si une partie des activités prévues sur le site dans le cadre du projet d’Airbus sont possibles avec le 
zonage actuel, certaines d’entre elles se heurtent à l’impossibilité de réaliser des bâtiments à vocation 
industrielle. Dans le cadre de la déclaration de projet, la première modification est d’étendre la zone 
UAi déjà présente au Nord, sur les terrains concernés par le projet. De cette manière, les règles de la 
zone UAi permettront de réaliser des destinations à vocation industrielle dont dépendent une partie 
des constructions attendues, notamment les parties de la zone de développement et de production 
d’équipements électroniques pour le spatial ainsi que certaines surfaces techniques. Seules les terrains 
dans l’emprise du projet passeront en zone UAi, les terrains alentours resteront en UA où la vocation 
industrielle n’est pas autorisée. 
 

 
Figure 7 : zonage avant modification dans le cadre de la déclaration de projet 

 



 
Figure 8 : zonage après modification dans le cadre de la déclaration de projet 

 
La seconde évolution nécessaire à la réalisation du projet concerne la possibilité d’implanter des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) sur l’aire du projet. Les installations 
prévues reprennent celles présentes sur le site d’Elancourt, qui implique le classement du site en ICPE 
en raison des 3 rubriques suivantes : 

 Les batteries  
 Les fluides frigogènes 
 Les groupes électrogènes permettant le secours du site pour un fonctionnement 24/24, 7/7 

jours pour les activités classées PIV. 

Les produits potentiellement dangereux sont actuellement stockés sur le site d’Elancourt à 2 
emplacements différents, dont la superficie totale est inférieure à 40m². 

Dans son PLUi opposable, l’implantation de nouvelles ICPE est interdite sur l’ensemble des zones U, 
sauf exception suivante (p56 du règlement écrit) : 

« 2.1.1 La création, l’extension* et la modification des installations classées pour la protection de 
l'environnement*, à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la 
commodité des habitants et autres usagers du secteur, que soient mises en œuvre toutes les 
dispositions pour les rendre compatibles avec l’habitat environnant, qu’il n’en résulte pas pour le 
voisinage de nuisances (bruits, circulation, etc.) ou de risques (incendie, explosion, etc.) ou à condition 
d’être nécessaire au fonctionnement du réseau de transport public du Grand Paris » 

Le projet actuel est en capacité d’aménager le site de manière à ce que l’installation prévue des ICPE 
soit compatible avec l’habitat environnant et qu’elles n’entrainent pas de nuisance ou de risque pour 
le voisinage. En revanche il lui est difficilement possible de démontrer que l’implantation des ICPE 



correspond à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants et autres usagers du 
secteur dans la mesure où la zone n’accueille pas d’habitants et regroupe uniquement des entreprises 
et leurs salariés comme usagers. 

Il convient donc d’adapter la règle afin que le projet d’Airbus soit exempté de devoir démontrer qu’il 
correspond à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants et autres usagers du 
secteur. Les autres conditions de la règle (compatible avec l’habitat environnant et absence de 
nuisance et de risques pour le voisinage) resteront applicables afin de veiller à une implantation la plus 
qualitative possible sur le site. 

La proposition de réécriture de la règle est la suivante :  

 2.1.1 La création, l’extension* et la modification des installations classées pour la protection de 
l'environnement*, à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la 
commodité des habitants et autres usagers du secteur ou à condition qu’elle revête un caractère 
d’intérêt général démontré dans le cadre d’une procédure de déclaration de projet ; que soient mises 
en œuvre toutes les dispositions pour les rendre compatibles avec l’habitat environnant, qu’il n’en 
résulte pas pour le voisinage de nuisances (bruits, circulation, etc.) ou de risques (incendie, explosion, 
etc.) ou à condition d’être nécessaire au fonctionnement du réseau de transport public du Grand Paris » 

 

  



La compatibilité du projet et des évolutions du PLUi avec le PADD 
et les documents supra-communaux 

 
 

1. Compatibilité avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD)  

 
Les évolutions prévues dans le cadre de la procédure de déclaration de projet ne viennent pas porter 
atteinte à l’économie générale du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).  
 
Compte tenu de la faible emprise du projet par rapport au territoire couvert par le PLUi, des 
modifications très spécifiques et limitées, ainsi que la situation du projet qui vient réutiliser du foncier 
déjà urbanisé permettant d’éviter une consommation d’espace naturel agricole ou forestier, le projet 
ne vient pas porter atteinte à l’économie générale du PADD. 
 
A l’inverse, ce projet s’inscrit pleinement dans la trajectoire fixée par le PADD, puisqu’il : 
 
 Permet de préserver de nombreux emplois sur le territoire, il s’inscrit donc dans l’objectif de 

Tendre vers un équilibre emploi/habitant (Défi 2 : Etre un territoire attractif pour tous). 
 
 Promeut une qualité environnementale des nouvelles constructions qui viendront s’implanter 

dans le projet d’Airbus que ce soit sur l’aspect énergétique, l’approche environnementale, 
etc… (cf 4. Le projet nécessitant une évolution du PLUi). De ce fait, le projet correspond à 
l’objectif d’Orienter la conception des espaces urbains, des bâtiments et les matériaux pour 
assurer une durabilité maximum (Défi 2 : Adapter le territoire aux changements). 

 
 Répond à l’objectif de Préserver les espaces de nature et leur fonctionnalité écologique (Défi 

3 : Tendre vers un génie urbain à vocation écologique), en utilisant un foncier déjà urbanisé 
afin d’éviter toute consommation supplémentaire d’espace naturel ou agricole. Le projet de 
campus porté par Airbus se veut également dense et compact afin de pouvoir s’établir sur un 
foncier limité, ce qui a permis de retenir un tel terrain. 

 
Les objectifs relatifs à la qualité de vie et la santé humaine, notamment Assurer la santé 
environnementale des populations (Défi 1 : Mettre l’homme au cœur des territoires naturels et urbains 
de Saint-Quentin-en-Yvelines) ne sont pas remis en question par le projet, puisque ce dernier se 
localise au sein d’une zone d’activité avec une partie juste au Nord déjà concernée par une vocation 
partiellement industrielle. Le site ne compte pas d’habitation à proximité directe et ne devrait pas avoir 
d’impact notable sur son environnement proche. 
 
Tous ces éléments permettent de démontrer la compatibilité du projet avec le PADD du PLUi. 
 
  



2. Compatibilité avec les documents supra-communaux 
 
 
Le PLUi se doit d’être compatible avec les documents supra-communaux énoncés aux articles L131-4 
et suivants du Code de l’urbanisme. Le PLUi lors de son élaboration a déjà fait l’objet d’une 
démonstration de sa compatibilité avec ces différents documents. Dans le cadre de la déclaration de 
projet, il convient donc uniquement de s’assurer que le projet et les modifications associées du PLUi, 
ne viennent pas remettre en question cette compatibilité. 
 
Les éléments suivants permettent de démontrer que le projet, par ses caractéristiques, ne modifie pas 
la compatibilité du PLUi avec les documents supra-communaux : 
 
 Le projet se situe sur du foncier déjà urbanisé, il n’entraine donc pas de consommation d’ENAF 

ce qui le place dans une logique de zéro artificialisation nette, dont le SDRIF-e ou encore le 
SDAGE reprennent des éléments en fixant des objectifs de réduction de la consommation 
d’ENAF et d’imperméabilisation du sol. 

 
 Le SRCE d’Ile-de-France ou le SDRIF-e n’identifient pas de corridor écologique sur les terrains 

du projet. Ce dernier n’impacte d’ailleurs pas de réservoir ou corridor recensés par ces 
documents, qui pourraient se trouver à proximité. 

 
 Les objectifs de gestion des eaux de pluie et de capacité d’infiltration inscrits au PLUi ne 

changent pas dans le cadre de la déclaration de projet. Le projet vise d’ailleurs à optimiser la 
perméabilité des surfaces et la gestion des eaux dans une optique de compatibilité avec les 
objectifs en la matière du SDAGE et SAGE. 
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